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OBJET Bilctn 2015 de la mise en oeitwe du plan loup et propositions pour 2016

Le 20 novembre dernier, j’ai présidé une visio-conférence sur le loup réunissant tous les

services et établissements publics de 1’Etat des territoires concernés. Malgré l’actualité, de

nombreux préfets ont répondu présent, témoignant ainsi de la sensibilité de ce sujet.

Au I)Jan national, les données 2015 relatives aux dommages causés pal le loup sur les

troupeaux domestiques sont éciuivalentes à celtes de 2014 qui constituait une année record depuis le

retour du loup. Cette relative stabilité cache toutefois des situations très hétérogènes avec

notamment des dommages toujours en )1’ogl’essiofl parmi les départements les plus touchés (Alpes

de Haute Pt’ovcnce, Alpes—Maritimes...). Ces situations qui suscitent beaucoup d’inquiétude chez les

éleveurs ont pu être à l’origine de débordements (le leur part comme, la sédluestration des

responsables du parc national de la Vanoise en Savoie, le murage de la préfecture des Hautes-Alpes,

le saccage des locaux <l’une association <le protection de la nature en Lozère

Les préfets ont salué l’efficacité du nouveau protocole d’intervention et les différentes

initiatives qtte vous avez prises cette année telles que la demande de déclassement du loup, la

création de ta brigade loup... Malgré ces avancées, (les inquiétudes et des difficultés subsistent,
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Lyon, le
12 DEC 2D15

Le Préfet (le la région Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Pi’éFet coordonnateur dtt plan loup

a

Madame la Ivlinistre de l’écologie, du développement
durable et <le l’énergie

à l’attention de Monsieur le Directeut de Cabinet
246, boulevard Saint-Germain

75 007 PARIS

Monsieut’ le Ministre <le l’agriculture, dc l’agroalimentaire
et (le la forêt

ô l’attention de Monsieur le Directeur (le Cabinet
78, Rue de Varenne

75 349 PARIS 07 SP
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reprises dans leur intégralité en annexe de ce courrier.

Pour ma part, je considère que trois sujets sont particulièrement sensibles

I- L’atteinte probable à court/rnoyen terme du nombre maximum de loups pouvant être détruits sur

la période 2015-2016.

Grâce à l’efficacité du nouveau protocole d’intervention sur la population de loups, 30 loups

ont d’ores et déjà été tués depuis le ier juillet. Même si le nombre de loups tués devrait se réduire

pendant la période hivernale, il est fort possible qu’il se poursuive notamment grâce à la possibilité

ouverte de tir sur neige.

Je souhaite attirer votre attention sur le fait que dès lors que le plafond de 36 loups sera

atteint, plus aucune autorisation, même les tirs de défense délivrés aux éleveurs, ne sera valide. Pour

éviter cette situation qui ne serait pas comprise par les éleveurs, je vous propose d’envisager dès

maintenant, la possibilité d’augmenter le nombre de loups pouvant être tués sur la période 2015-

201 6.

Au regard des études de l’ONCFS et pour que ce complément ne remette pas en cause

l’appréciation du commissaire européen à l’environnement E Vella sur la conformité du protocole

d’intervention aux dispositions légales découlant de la directive «Habitats », je propose que ce

complément n’excède pas 6 individus.

L’arrêté ministériel fixant le nombre de loups complémentaires pourrait intégrer l’une des

deux propositions suivantes:
• Les loups complémentaires ne peuvent être abattus que dans le cadre de tirs de défense ou

de défense renforcée.
Cette proposition garantit la validité des tirs de défense jusqu’au 30 juin prochain et permet

de déployer la brigade loup dans les situations de dommages aigus.

• Parmi les loups complémentaires autorisés, le nombre de loups pouvant être abattus dans le

cadre de tirs de prélèvements est limité à 2, les autres loups ne pouvant être abattus que dans

le cadre de tirs de défense ou de défense renforcée. De plus, l’arrêté ministériel pourrait

définir les territoires où les tirs de prélèvement pourront être autorisés. Ceux-ci pourraient

correspondre aux secteurs les plus exposés à la prédation et où le nombre de loups tués cette

année n’est pas suffisant.

II- Les retards et les difficultés rencontrées dans le paiement des mesures d’accompagnement du

plan loup et de l’aide ovine.

Dans te cadre du plan loup, les éleveurs bénéficient d’aide à la mise en place de mesures de

protection et d’un régime d’indemnisation des dommages causés par le loup. Les préfets

s’inquiètent des conséquences que les retards des paiements de ces aides auront sur la trésorerie des

exploitations agricoles. Ces retards dus à des décisions de gestion qui échappent aux éleveurs

risquent accentuer l’inquiétude et la colère de la profession agricole.

En effet, dans le cadre de la nouvelle programmation FEADER, un outil de gestion national

provisoire vient juste d’être validé par l’Agence de service et de paiement (ASP). Alors que les

années précédentes, le paiement de cette aide intervenait en fin d’été, cet outil provisoire ne

permettra que le versement de $0 % du montant de la subvention. Le paiement du solde

n’interviendra qu’au cours du 2ème trimestre 2016 lorsque l’outil définitif sera opérationnel. Aussi,
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afin de limiter les impacts sur les éleveurs et d’apaiser les tensions qu’elle ne manquera pas de

provocluer, je viens d’intervenir en utgence auprès du directeur général de l’ASP afin de lui

demander d’autoriser le versement d’acomptes de 95 % de cette subvention au lieu de 80 %•

S’agissant de l’indemnisation des dommages causés aux troupeaux par le loup, le contrôleur

budgétaire n exigé le changement d’organisme payeur â compter du let janvier 2016. Les préfets

s’inquiètent de l’impact de cette modification sur les délais de paiement des indemnisations des

dommages et sur la charge de travail des directions départementales des territoires (et de la mer). Je

serai vigilant sur ces points.

Enfin, je vous ai également adressé un courrier le 25 novembre 2015 explicitant les

difficultés rencontrées par certains éleveurs qui percteiit le bénéfice de l’aide ovine du fait des

dégâts dc ta prédat ion sur leurs troupeaux.

111— L’accompagnement insuffisant des éleveurs dans le coeur des parcs nationaux.

La protection des troupeaux nécessite une présence humaine accrue auprès des animaux et

pitis particulièrement clans les coeurs de arc nationaux où le protocole d’intervention ne peut pas

être mis en oeuvre.

L’hébergement des bergers ou des aides bergers clans des conditions décentes est

indispensable. La rénovation ou la construction de cabanes pastorales peuvent bénéficier d’aides

dans le cache des Plans de développement ruraux régionaux (PDR-R). Toutefois, le préfet des

Atpes—Mantiines et les directeurs de parcs nationaux constatent que la part d’autofinancement

restant à la charge des éleveurs ou des collectivités locales constitue souvent un frein à ces travaux.

Il m’apparaît important, si c’est juridiquement faisable, à l’image des aides Natura 2000, d’autoriser

le déplafonnement de ces aides en zone coeur de parc national pont pouvoir les financer à 100 % par

des aides publiques (Etat, Conseil régional ou départemental, paie national...).

À l’image de la brigade loup de.l’ONCfS, le préfet des Mpes-Maritimes et les directeurs

des parcs nationaux souhaitent la mise en place sur le pare national du Mercantour d’une équipe

composée de 4 bergers itinérants et expérimentés dont la mission serait d’aider ponctuellement les

bergers en difficultés lors d’attaques répétées. Il faut noter et saluer que certains professionnels

agricoles ont indiqué à l’occasion dc la « Commission agriculture diurabic » du parc national du

Mercantour, qu’ils étaient prêts à porter et gérer cette équipe s’ils sont soutenus financièrement.

Les structures agricoles susceptibles de porter ce type d’initiative n’étant pas éligibles à la mesure

relative à la protection des troupeaux, il convient de modifier le dispositif d’aide à la protection ou

d’identifier un autre dispositif cl’ accompagnement.

Je vous remercie de me faire connaître vos instructions en

de la !‘O1 Rhône_Alpes
ion

Copte . Madame la Dnectitce genetale de h peifotmance iohiitePU Ntionnementale (les

entreprises
Îvlonsieur le Directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature

Messieurs les Préfets concernés par le loup
DREAL et DRAAF Rhône-Alpcs
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Les autres sujets abordés

I— Réviser le régime d’indemnisation ctes dommages causés par les prédateiiis aux troupeaux

Le dispositif d’indemnisation des dommages sur les troupeaux se base sur une circulaire qui

date (le 2011 et qui devrait être révisée pour prendre en compte les nouveaux contextes de prédation

et répondre aux obligations édictées par la Commission européenne clans le caduc ctes Lignes

directrices agricoles. Les modifications souhaitées pal’ les préfets concernent l’harmonisation tics

procédures d’indemnisation des dommages causés par les grands prédateuts (loup, ours, lynx), la

révision des classes d’animaux, tics montants d’indemnisation des pertes indirectes et des animaux

disparus selon la conduite du troupeau (gardiennage ou parc), la possibilité pour les éleveurs soumis

à la prédation depuis plusieurs années tic déclarer les dommages subis. Je propose que la DREAL

Rhône—Atpes se rapproche des DREAL franche—Comté et Micli—Pyrénées pont’ établir, en lien avec

la I)EB, une proposition commune aux 3 grands prédateurs qui pourrait être présentée d’ici l’été

aux représentants des professionnel s agricoles.

II- Soutenir des mesures en faveur de l’efficacité des mesures de protection.

Les chiens de protection des troupeaux constituent l’une tics pierres angulaires du schéma de

protection des troupeaux. Ils peuvent toutefois être à l’origine de Conflits sur les territoires. Une

bonne sélection des chiens de protection, la formation et l’accompagnement des éleveurs tians leur

accueil clans un élevage représentent tics enjeux importants, notamment pour limiter les conflits

entre usagers tic l’espace. Les préfets, mais aussi les représentants de la Fédération nationale ovine

que j ‘ai rencontrés souhaitent que le groupe tic travail « chien de protection » du groupe national

lotLp soit de nouveau réuni.

Pour compléter ma demande de ciéplafotuier les aides à la rénovation et la construction de

cabanes pastoiales en coeur de parc et toujours clans l’objectif tic proposer une solution

d’hébergement aux bergers à un coût supportable, les parcs nationaux souhaitent réaliser un

prototype tic cabane en panneaux de bois, héliportable en cinq rotations, disposant d’un confort

satisfaisant pour un montant deux fois plus faible qu’une cabane traditionnelle. Si cette expérience

est concluante, elle l)OUrÏait répondue à tic nombreuses situations et êtLe déployée sur tous les

massifs. Je souhaite ciue ce projet qui a déjà été présenté à vos services puisse abotttir.

III— Améliorer l’efficacité clti protocole d’intervention, notamment dans les foyers de prédatiQn.

Consiclémant le nombre dc loups qui peuvent être détruits d’ici le 30 juin 2016, le préfet des

Alpes-Maritimes souhaiterait que des loups soient « réservés » au territoire Vésubie — Rayas qui est

un foyer d’attaques au niveau national et où aucun loup n’a été abattu cette année. Afin de

conserver la souplesse du cltspositif, je ne suis pas favorable à la solution cÏ’aftècter des loups pal’

territoire. Toutefois, la situation tics dommages de la Vésubie — Royas nécessite une réponse et je

souhaite que les propositions du préfet de Aipes — Maritimes d’expérimenter le tir de prélèvements

pal af’fttts sur charnier et l’utilisation tic chiens ctéancés puissent être mises en place clés cet hiver,

sut’ ces cieux vallées exclusivement, en complément du dispositif déjà en place.

Les préfets qui ont bénéficié de l’intervention de ta brigade loup de ÏONCF$ en sont très

satisfaits mais regrettent qu’elle ne ptiisse pas intervenir sur toutes les situations critiques compte

tenu de son effectif limité.
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Ils ont aussi salué la décision ciue j’ai prise (le finaticer de nombreux édluipements pOur

I’ONCFS 1)ermettaflt d’améliorer encore l’efficacité des opérations sur le loup.

Les lieutenants de louveteiie contribuent fortement atix opérations du protocole

d’intervention en soutien aux éleveurs (effarouchement, tir de défense ren forcée) et clans

l’encadrement et la réalisation des tirs de prélèvements ou de prélèvements renforcés. Afin

d’améliorer leurs conditions d’intervention, ils auront aussi accès à l’équipcmetit que j’ai financé à

I’ONCFS. Bien que la circulaire du 5 juillet 2011 relative aux lieutenants dc louveterie permet de

les défrayer de leurs indemnités kilométriques, une rapide encjuête réalisée par la I)REAL auprès

des DI)T(M) montre cyue cette disposition n’est mise en oeuvre que clans 60 % des départements où

ils sont sollicités. L’absence de crédits dédiés constitue la principale raison de l’absence de

défraiemcnt. Aussi, compte tenu de leur engagement, je considère que des crédits dédiés à ce

cléfraiement (à hauteur par exemple de 5 000 €/an) devrait être délégués clans les départements où

ils sont fortement mobilisés.

1V— Soutenir des études de terrain pour comprendre les foyers de prédation et proposer des solutions

L’analyse pluri—annuelle des dommages permet d’identifier clos foyers de prédation

récuneiits d’une année sur l’autre. Ces foyers se situent dans des départements colonisés depuis de

nombreuses années et où tous les outils du plan loup sont déployés.

Afin de comprendre ce phénomène et le cas échéant, de définir des mesures pltts adaptées

pour ces secteurs particulièrement éprouvés, je propose de mettre en place sur le terrain un

dispositif pluridisciplinaire qui étudiera le contexte de prédation en analysant notamment les

conditions de milieux, le comportement du loup, la conduite du troupeau et les mesures de

protection, etc. Si ce dispositif qui ne concernerait dans un premier temps qu’un nombre limité de

situations, peitnet de comprendre et de réduire la prédation, il pourrait être proposé ensuite de

l’élargir. Madame la préfète des AÏpes de Haute-Provence s’est portée volontaire pour mettre en

place le projet dans son département. Si cette proposition recueille votre accord de principe, mes

services travailleront sur l’estimation tic l’enveloppe budgétaire nécessaire à cette étude.
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